
                                   Sollicitation # 1000329796/B 

 

Page 1 of - de 50 
    
 

 
 

RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES  
SOUMISSIONS À:    

 

Bid Receiving Canada Border Services Agency / 
Réception des soumissions Agence des services 
frontaliers du CanadaCanada Border Service Agency 

Canada Border Services Agency 
Contracting Bids Receiving 
2405 St-Laurent Unit H 
Ottawa, ON K1A 0L8 
(613) 941-6034 

 

Bid Receiving Unit is open from Monday to 
Friday inclusively, between the hours of 07:00 
and 3:00, excluding Statutory Holidays. 
 

REQUEST FOR PROPOSAL 
DEMANDE DE PROPOSITION 
 
Proposal To: Canada Border Services Agency 

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right 
of Canada, in accordance with the terms and conditions 
set out herein, referred to herein or attached hereto, the 
goods, services, and construction listed herein and on 
any attached sheets at the price(s) set out thereof. 
 
Proposition aux: Agence des services frontaliers du 
Canada 

Nous offrons par la présente de vendre à  Sa Majesté la 
Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou 
incluses par référence dans la présente et aux annexes  
ci-jointes, les biens, services et construction énumérés 
ici sur toute feuille ci-annexées, au(x) prix indiqué(s)  

 
Comments - Commentaires       
 
 
 
 
Issuing Office – Bureau de distribution 
Canada Border Services Agency / l'Agence des  
services frontaliers du Canada  
Place Vanier, Tower B 
355 North River Road, 17

th
 Floor 

Ottawa (Ontario) K1A 0L8 

 
 

  

Title – Sujet 

Location d’installations de champs de tir 

Solicitation No. – N° de l’invitation 
 
1000329796/B 

Date : 
 
29 août 2016 

Client Reference No. – N° référence du client 
 

GETS Reference No. – N° de reference de SEAG 
 

File No. – N° de dossier 
 

CCC No. / N° CCC  -  FMS No. / N°  

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 

at – à    11 :00 
on – le   21 septembre 2016 

Time Zone - Fuseau horaire 

Heure avancée de l’Est (HAE) 

F.O.B.  -  F.A.B. 

Plant-Usine:        Destination:      Other-Autre:  

Address Inquiries to : - Adresser toutes 
questions à: 

CBSA-ASFC_Solicitations-
Demandes_de_soumissions@cbsa-
asfc.gc.ca 
 

Buyer Id – Id de l’acheteur 
 
Manon Périard-Boulerice 
 
Manon.PeriardBoulerice@cbsa-
asfc.gc.ca  
 

Telephone No. – N° de téléphone : 
 
343-291-5723 

FAX No. – N° de FAX 
 
N/A 

Destination – of Goods, Services, and Construction: 
Destination – des biens, services et construction : 
 
Canada Border Services Agency 
Agence des services frontaliers du Canada 
 

    Instructions : See Herein 
    Instructions: Voir aux présentes 

    Delivery required - Livraison exigée 
    See Herein 

    Delivered Offered – Livraison proposée 

    Vendor/firm Name and address 
    Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
 
 
 
 
    Facsimile No. – N° de télécopieur 
    Telephone No. – N° de téléphone 

    Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/firm  
    (type or print)- 
    Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/de                                                 
l   l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères d’imprimerie) 
 
      
     
     Signature                                                                                   Date    _____________  
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DEMANDE DE PROPOSITION (DDP) 
 

POUR LES BESOINS D’UNE 
 

Location d’installations de champs de tir 
 
 

POUR 
 

L’AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA 

(ASFC) 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera 

l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans la 
soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires: comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend des 

exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des BesoinS, la Base de paiement, la Liste de vérification des exigences 
relatives à la sécurité et les Normes de l’ASFC sur les champs de tir. 
 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1  La présente invitation à soumissionner est émise par l'Agence des services frontaliers du Canada 

(ASFC),  pour satisfaire à l'exigence d’obtenir des services de location de champ de tir à des fins de 
formation pour les agents des services frontaliers. L’ASFC s’attend à devoir former quelque 900 
agents par année, par conséquent, l’ASFC exige la location d’installation pour environ 125 jours tout 
au long de l'année.  
 
Les services doivent être fournis dès l’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2018, avec l'option 
irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus deux (2) période(s) supplémentaire(s) de 
douze (12) mois chacune, selon les même conditions. 
 

1.2.2 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 
mondiale du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de 
l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).  

1.3 Compte rendu 

 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours 
ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu 
peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et 
les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2016-04-04) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120  jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de l’Agence 
des services Frontaliers du Canada (ASFC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 
de la demande de soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de l’ASFC ne seront pas acceptées. 
 
 
 
 
  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
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2.3 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 
important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du 
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de 
façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

   

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
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Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

 
 

Signature: ________________________      Date: _____________________ 

  

http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
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2.4 Demande de renseignements – en période de soumission 
 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins 
cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-
à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion 
absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère 
exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le 
faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation 
ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 

 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le 
nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent 
les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la preparation des soumissions 

 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme 
suit : 
 
Section I:  Soumission technique (4 copies papier et 1 copie électronique sur CD) 
Section II:  Soumission financière (1 copie papier et 1 copie électronique sur CD) 
Section III: Attestations (1 copie papier) 
Section IV: Renseignements supplémentaires (1 copie papier) 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie 
papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une 
autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour 
préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double face, 

broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I: Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils prendront de 
façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points faisant 
l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de reprendre 
simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter l'évaluation de la 
soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l'ordre des critères 
d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire 
référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le 
sujet visé est déjà traité. 
 
 
  

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
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Section II: Soumission financière 
 
A. Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la feuille de 

soumission financière décrite à l'appendice « B ». Le montant total des taxes applicables doit être 
indiqué séparément. 
 

B. Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB 
destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens. 

 
C. When preparing their financial bid, Bidders should review clause 4.2, Financial Evaluation, of Part 4 of 

the bid solicitation; and article 7, Payment, of Part 7 of the bid solicitation. 
 

 
Section III: Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
 
Section IV:  Renseignements supplémentaires 
 
Dans la section IV de leur soumission, les soumissionnaires doivent fournir les renseignements suivants :  

 
1. leur dénomination sociale;  
2. leur numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA); s'il y a lieu  
3. le nom de la personne-ressource (fournir aussi l’adresse postale de cette personne, numéros de 
téléphone, de télécopieur et son adresse courriel) autorisée par le soumissionnaire pour entrer en 
communication avec le Canada en ce qui a trait à leur soumission et de tout contrat qui peuvent 
résulter de leur soumission;  
4. la réponse à chaque question de la partie 2, à l'article 2.3 de la demande de soumissions, qui a 
pour titre ancien fonctionnaire. Si la réponse est oui, l'information est alors requise. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 

4.1 Procédures d’évaluation  
 

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques. 

 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 

 
4.1.1 Évaluation technique 

 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 

  
  Les critères techniques obligatoires sont inclues dans l’Annexe E 
 
4.2 Évaluation financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec l'annexe F 
"Évaluation financière de la proposition". 

 
Les soumissions dans lesquelles ne figurent pas tous les éléments seront jugées non recevables et rejetées 
d’emblée.  
 
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables exclues, Rendu droits acquittés, 
droits de douanes canadiens et les taxes d'accise inclus. 
 
4.3 Méthode de sélection – Critères techniques obligatoires 

 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères 
d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. 
 
La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.  

 
4.4 Visite obligatoire des lieux 
 
L’instructeur du cours de base en maniement des armes à feu (ICBMAF) visitera les installations du champ 
de tirs du soumissionnaire dont la soumission est évaluée au prix le plus bas pour effectuer : 
 
Sa vérification conformément à l'annexe D « Normes de l'ASFC sur les champs de tir », les sections 
suivantes de l’annexe C – Liste de vérification des Normes de l’ASFC sur les champs de tir:  
o Normes de sécurité du champ de tir;  
 

 Zone du champ de tir;  

 Champs de tir intérieur;  

 Ventilation/Mesures anti-bruit/Éclairage;  

 Champs de tir extérieur; 

 Commodités; et  

 Activités de formation adéquates liées aux armes à feu de service. 
 

L'ASFC se chargera de coordonner la visite d’un hygiéniste industriel ou d’un hygiéniste du travail afin de 
procéder à un essai de vitesse d'écoulement de l'air et de la qualité de l'air conformément à l'annexe B de 
l’annexe D « Normes de l’ASFC sur les champs de tir ». Lorsque l’ASFC ou son sous-contractant hygiéniste 
industriel ou hygiéniste du travail désire visiter l'installation du soumissionnaire, le soumissionnaire se doit de 
faire ses installations disponibles à cette fin, dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réception d'une 
demande écrite de l'autorité contractante. 
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L’installation du soumissionnaire doit passer les essaies sur la vitesse d'écoulement de l'air et de la qualité 
de l'air, et doivent être conformes aux normes applicables mentionnés dans la liste de vérification.  
 
Si les résultats de l'inspection et des essais ne sont pas conforme, la soumission sera jugée non-recevable 
et un reclassement parmi la liste de soumissionnaire sera établi selon l’article 4.3, méthode de sélection, ci-
dessus. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, 
ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est 
fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la 
durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée 
par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux 
termes du contrat. 
 
 
5.1 Attestation exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

In accordance with the Ineligibility and Suspension Policy (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-eng.html), the Bidder must provide with its bid the required documentation, as 
applicable, to be given further consideration in the procurement process. 
 
 

5.2   Attestation préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut 
de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, 
la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, 
afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de 
soumission  
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats
_federaux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 
 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-eng.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-eng.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-eng.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_federaux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848
http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_federaux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat  
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PARTIE 6 – AUTRES EXIGENCES 
 
Insurance Requirements 

 
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du contrat 
et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par l'entrepreneur est à 
sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas l'entrepreneur de sa 
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT  
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
1. Énoncé des besoins 

 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des besoin qui se trouve à l'annexe 
« A ». 

 

2. Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
2.1. Conditions générales 

 
2035 (2016-04-04), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 

 
 
3. Exigences relatives à la sécurité 
 

3.1 Les exigences de sécurité suivantes (LVERS et les clauses connexes) s’appliquent et font 
partie du contrat: 

 
 
a)  Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que 

prévu par le PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
 

4. Durée du contrat 
 
4.1. Période du contrat 

 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars 2018 inclusivement. 

4.2  Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus deux (2) périodes supplémentaires de une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. 
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément 
aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat. 
Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des 
raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 

  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
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5. Responsables 
 
5.1. Autorité contractante 

 
L'autorité contractante pour le contrat est:  

 
Manon Périard-Boulerice 
Agent d’approvisionnement 
Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 
Division des operations en matière d’approvisionnement et de passation des marches 
stratégiques (DOAPMS) 
Direction générale du contrôle 
355 rue North River, Ottawa, Ontario K1A 0L8 
 
(343) 291-5723 
Manon.PeriardBoulerice@cbsa-asfc.gc.ca 

 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 

autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la 
portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
5.2. Chargé de projet (sera complété au moment de l’octroie du contrat) 

 
Le chargé de projet pour le contrat est : 

 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 

 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 

 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en 

vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus 
dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
 
5.3. Représentant de l’entrepreneur (sera complété au moment de l’octroie du contrat) 

 
Nom:   _________ 
Titre:   _________ 
Organisation: _________ 
 
Téléphone: ___-___-_____  
Courriel: ____________ 

 
 
  

mailto:Manon.PeriardBoulerice@cbsa-asfc.gc.ca
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6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

 
7. Paiement 

 
7.1. Base de paiement 

 
7.1.1 - Base de paiement – Prix ferme journalier 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payé un prix ferme journalier précisé(s) dans l'annexe B, selon un montant total 
de (à déterminer)$. Les droits de douane sont inclus  et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou 
ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. 

 
7.2. Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la 
somme de (à déterminer)$. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout 
changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou 
payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou 
interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation 
n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité 
contractante concernant la suffisance de cette somme: 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 

b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des 
travaux,  
selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit 
lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information 
par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
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7.3. Méthode de paiement  – Paiement mensuel 

Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par 
la facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

8. Instructions relatives à la facturation 
 

Toutes les factures doivent être présentées à l’aide de l’une des méthodes suivantes (une seule 
copie de la facture doit être transmise à l’Agence) : 

 
 

a) Par courriel (méthode préférée) : seuls les fichiers électronique lisibles (PDF, Word, 
Excel) sont acceptés les autres formats sont retournés.  
vendors-fournisseurs@cbsa-asfc.gc.ca  

 
Cette adresse courriel doit être utilisé pour soumettre des facture et toutes demandes de 
statues de paiement.  

 
b) Par la poste 

Agence des services frontaliers du Canada 
UNRF 
105 rue McGill, Pièce 260-01, 2e étage 
Montréal, QC H2Y 2E7 

  
Une copie de la facture doit être envoyé à l’adresse suivante : Manon.PeriardBoulerice@cbsa-asfc.gc.ca 
 
Dépôt direct: 
Le gouvernement du Canada éliminera bientôt les chèques du gouvernement fédéral; nous encourageons 
fortement les entreprises qui fournissent des biens et services au gouvernement du Canada, de s'inscrire à 
la méthode de dépôt direct pour les comptes créditeurs. 
 
Veuillez communiquer avec ca-ci@cbsa-asfc.gc.ca pour obtenir de plus amples renseignements, confirmer 
l’inscription au dépôt direct et concernant les étapes à suivre. 
 
REMARQUE IMPORTANTE : Si un fournisseur omet tout renseignement requis concernant le paiement sur 
la facture, la facture lui sera retournée à la discrétion de l’ASFC et elle ne sera pas payée jusqu’à ce qu’une 
référence du paiement valide soit fournie. 
 
 
9. Attestations et renseignements supplémentaires 

 
9.1. Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 

mailto:vendors-fournisseurs@cbsa-asfc.gc.ca
mailto:Manon.PeriardBoulerice@cbsa-asfc.gc.ca
mailto:ca-ci@cbsa-asfc.gc.ca
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9.2. Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Manque de la part de 

l’entrepreneur 
 

Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de 
l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera 
en sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 

 
10. Lois applicable 

 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  

 
11. Ordre de priorité des documents 
 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales - 2035 (2016-04-04) Conditions générales – besoins plus complexes de 

services; 
c) l'Annexe « A », Énoncé des Besoins; 
d) l'Annexe « B », Base de paiement; 
e) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f) l’Annexe « D », Normes de l’ASFC sur les champs de tir; 
g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) (si la 

soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée le 
_____ » ou « modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications). 
 
 

12. Assurances 
 
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du 
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par 
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas 
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 

 
13. Règlements concernant les emplacements du gouvernement 

 
L'entrepreneur doit se conformer à tous les règlements, instructions et directives en vigueur à 
l'emplacement où les travaux sont exécutés. 
 

  

http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_federaux.page
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ANNEXE A 
ÉNONCÉ DES BESOINS 

 

1.0 Titre 
Location d’installations de champs de tir. 

2.0 Objet L’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) doit louer de telles 
installations pour donner des cours de tir à ses agents.  

3.0 Contexte Pour conserver leur attestation en matière d’armement, les agents de l’ASFC 
doivent réussir un cours de tir approuvé. 

4.0 Portée 
L’ASFC-RGT s’attend à devoir former quelque 900 agents annuellement et devra 
donc louer un champ de tir pendant environ 125 jours par année.  

5.0 Spécifications Le champ de tir de l’entrepreneur doit respecter les spécifications suivantes.  

 Comporter au moins huit (8) couloirs de tir mesurant 25 m entre la ligne de 
tir et le support de cible (hormis les systèmes de récupération de balles).  

 Comporter un stationnement gratuit d’une capacité minimale de 
12 véhicules. 

 Comporter des toilettes intégrées alimentées en eau potable aux fins des 
chasses d’eau et du lavage des mains.  

 Permettre la décharge de munitions de 9 mm (9 x 19) à balle creuse 
chemisée et à 147 grains et de munitions de 9 mm (9 x 19) à balle 
chemisée, à 147 grains, à danger réduit (sans plomb) et à noyau de 
plomb encapsulé, ainsi que l’utilisation de cibles-silhouettes, de vestes de 
protection et d’étuis de service.  

 Permettre de tirer depuis des barricades et en position couchée.  

 Respecter les exigences de l’appendice A (normes de l’ASFC en matière 
de champs de tir).  

6.0 Conditions 
 Les installations doivent se trouver à au plus 75 km de l’aéroport 

international Pearson. 

 Le champ de tir extérieur doit être conforme à des normes acceptables de 
vitesse et de circulation de l’air, et ce, initialement, puis annuellement. De 
telles normes sont décrites à l’appendice A (normes de l’ASFC en matière 
de champs de tir).  

 Un champ de tir intérieur à l’année est préférable. Par contre, un champ 
de tir extérieur est acceptable entre le 1

er
 avril et le 31 octobre. Un champ 

intérieur sera alors requis du 1
er

 novembre au 31 mars. 

 Le champ extérieur doit être couvert à l’emplacement de la ligne de tir et 
assurer une protection quelconque contre des intempéries extrêmes.  

 Les installations doivent pouvoir être louées durant des journées entières 
(8 h) ou partielles (4 h).  

 Elles doivent permettre aux instructeurs de passer derrière les tireurs se 
trouvant sur la ligne de tir (profondeur minimale de 4 pi par rapport au mur 
arrière). 

 Elles doivent pouvoir être louées du lundi au vendredi, de 7 à 18 h (HNE). 
Leur disponibilité durant des journées entières (8 h) ou partielles (4 h) 
pendant les soirées et les fins de semaine constitue un atout.  
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 Elles doivent être inspectées et approuvés par l’ASFC aux fins de 
formation à tous les ans avant l’octroi d’un contrat.  

 Elles devraient comporter une zone éloignée de la ligne de tir qui est 
réservée au nettoyage.  

 Elles devraient idéalement comporter une salle de classe ou à manger.  

 Elles doivent compter une zone de rangement temporaire et verrouillable 
pour les équipements et les articles divers (aucun rangement de nuit). 

 Seule l’ASFC doit pouvoir les accéder lorsqu’elles les loue.  

7.0 Soutien à la 
clientèle  L’ASFC donnera un préavis en ce qui concerne les réservations et le 

nettoyage après utilisation.  

 S’il y a lieu, elle précisera ses exigences, dont celles concernant les 
communications avec les propriétaires de champ de tir.  

 S’il y a lieu, elle prendra des mesures visant à permettre des essais de 
vitesse et de circulation de l’air, ce qui comprend le paiement de toute 
dépense pertinente.  

 Dans le cadre de son processus d’approbation, elle inspectera 
annuellement les installations afin de s’assurer qu’elles demeurent 
conformes à ses normes en matière de santé et de sécurité.  

8.0 Calendriers Les exigences de location de champ de tir changeront selon les calendriers de 
formation et devraient entrer en vigueur dès l’octroi du contrat. Elles se traduiront 
par environ 125 jours de location par année.  

9.0 Produits livrables L’entrepreneur doit faire preuve de souplesse en matière de réservation à divers 
moments durant chaque mois et selon les besoins de formation de l’ASFC.  
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ANNEXE B 
BASE DE PAIEMENT 

 
1.0   L’entrepreneur sera payé en conformité avec la base de paiement suivante pour les travaux 

effectué en vertu du présent contrat. 
 
Pour la location d’installations de champs de tir tel que décrit dans l'annexe A, Énoncé des besoins, 
l'entrepreneur sera payé au taux journalier tout compris ci-dessous dans l'exécution du présent Contrat, Taxe 
de vente harmonisée (TVH) en sus. 
 

Contrat de base – de la date d’octroi au 31 mars 2018 

Catégorie  
# 

d’installations 
Taux journalier 

Nombre 
de jours 
estimés* 

Total pout la 
période du contrat 

Location d’installations de 
champs de tir 

1 $ à déterminer 250 $ à déterminer 

Coût Total Estimé:   $ TBD 

*Le nombre estimé de journées est une estimation seulement et ne représentent pas un engagement de la 
part du Canada pour acheter des services dans ces montants. 

 
1ère année d’option – 1er avril 2018 au 31 mars 2019 

Catégorie  
# 

d’installations 
Taux journalier 

Nombre 
de jours 
estimés* 

Total pout la 
période du contrat 

Location d’installations de 
champs de tir 

1 $ à déterminer 125 $ à déterminer 

Coût Total Estimé: $ à déterminer 

*Le nombre estimé de journées est une estimation seulement et ne représentent pas un engagement de la 
part du Canada pour acheter des services dans ces montants. 
 
2è année d’option – 1er avril 2019 au 31 mars 2020 

Catégorie  
# 

d’installations 
Taux journalier 

Nombre 
de jours 
estimés* 

Total pout la 
période du contrat 

Location d’installations de 
champs de tir 

1 $ à déterminer 125 $ à déterminer 

Coût Total Estimé: $ à déterminer 

*Le nombre estimé de journées est une estimation seulement et ne représentent pas un engagement de la 
part du Canada pour acheter des services dans ces montants. 
 
Une journée est définie comme étant 8,0 heures exclusives et une demi-journée comme étant 4,0 heures. 
Les paiements seront versés que pour chaque journée ou demi-journée où les installations seront utilisées. 
Les demi-journées seront chargées à la moitié du prix journalier. 
 
2.0 TVH 

1. Tous les prix et les montants d'argent dans le contrat sont exclusifs de la taxe de vente harmonisée 
(TVH), sauf indication contraire. La TVH est en sus du prix ici et sera payée par le Canada. 

2. La TVH estimée de ______ $ dollars canadiens est inclus dans le coût estimatif total indiqué à la 
page 1 du présent contrat. La TVH estimée dans la mesure applicable sera intégrée dans toutes les 
factures et demandes et présenté comme un élément distinct sur les factures et demandes. Tous les 
éléments qui sont détaxés, exonérés ou auxquels la TVH ne s'applique pas, doivent être identifiés 
comme tels sur toutes les factures. L'entrepreneur consent à verser à l'Agence du revenu du Canada 
(ARC) les montants de TVH payée ou due. 

Tous les paiements sont assujettis à une vérification du gouvernement.  
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ANNEXE C 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE D 
NORMES DE L’ASFC SUR LES CHAMPS DE TIR 
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ANNEXE E  
CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 
Avertissement au sujet de l’évaluation 
 
L’évaluation technique des propositions s’effectuera en une (1) seule phase :  
 
Phase 1 de l’évaluation : Critères techniques obligatoires 
 
Les critères obligatoires seront évalués selon le principe « satisfait/non satisfait » (c.-à-d. conforme/non 
conforme). Les propositions doivent être conformes à l’exigence obligatoire et doivent comprendre les 
documents nécessaires pour étayer une détermination de la conformité. Les propositions qui ne satisfont pas 
aux exigences obligatoires seront considérées comme irrecevables et ne seront pas retenues. 
  

 
Le soumissionnaire doit démontrer clairement en quoi les ressources proposées satisfont aux critères 
techniques et doit inclure, dans sa soumission, les documents nécessaires pour démontrer la conformité aux 
exigences techniques détaillées ci-après. Si le soumissionnaire ne fournit pas tous les documents 
nécessaires pour démontrer la conformité aux exigences techniques, l’ASFC lui accordera un délai de 48 
heures pour le faire afin que sa soumission soit jugée recevable.  
 
Il n’est pas suffisant d’indiquer simplement l’expérience; la proposition sera notée en conséquence.  
Le soumissionnaire doit consulter les tâches et les activités définies dans l’énoncé des travaux pour préciser 
en quoi la ressource proposée satisfait aux critères d’évaluation.  
 
Exemple : Si, dans les critères d’évaluation, on exige de l’expérience à rassembler des conclusions, à les 
analyser et à les valider, il n’est pas suffisant de mentionner que la ressource a acquis de l’expérience à cet 
égard. L’expérience doit être prouvée et un renvoi doit indiquer l’endroit précis dans le curriculum vitæ où l’on 
peut trouver l’information probante de la manière indiquée ci-dessus.  
 
Le soumissionnaire est avisé qu’une simple énumération d’expérience, non accompagnée de données à 
l’appui qui décrivent les responsabilités, les fonctions et la pertinence aux exigences, ne sera pas jugée 
comme la « preuve » de cette expérience aux fins de la présente évaluation. Le soumissionnaire doit fournir 
des renseignements détaillés et complets indiquant où, quand (mois et année) et comment (par 
l’intermédiaire de quelles activités et responsabilités) les compétences et l’expérience mentionnées ont été 
acquises.  
 
*Définition de « SOUMISSIONNAIRE » : Personne ou entité (ou, dans le cas d’une coentreprise, les 
personnes ou les entités) qui dépose une soumission pour l’exécution d’un contrat de biens, de services ou 
les deux. Le terme ne comprend pas la société mère, les filiales ou autres affiliés du soumissionnaire, ni ses 
sous-traitants. 
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PHASE 1 DE L’ÉVALUATION : CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES 
 

Exigences techniques obligatoires 
Instruction de préparation des 

soumissions 

E1 Les installations doivent se trouver à au plus 
75 km de l’aéroport international Pearson.  

Pour prouver la conformité de leur 
proposition, les soumissionnaires 
doivent indiquer l’adresse des 
installations. 

Remarque : la distance doit être 
mesurée à l’aide de la fonction de 
voyage recommandée de Google 
Maps. 

E2 Les installations extérieures doivent être 
couvertes à l’emplacement de la ligne de tir et 
assurer une protection quelconque contre des 
intempéries extrêmes.  

 
 
 
 
 
Pour prouver la conformité de leur 
proposition, les soumissionnaires 
doivent présenter une description 
des installations. 

E3 Les installations doivent comporter au moins 
huit (8) couloirs de tir mesurant 25 m entre la 
ligne de tir et le support de cible (hormis les 
systèmes de récupération de balles).   

E4 Elles doivent comporter des toilettes intégrées 
alimentées en eau potable aux fins des 
chasses d’eau et du lavage des mains.  

E5 Elles doivent compter une zone de rangement 
verrouillable temporaire pour l’équipement et 
les articles divers. 

E6 Elles doivent permettre aux instructeurs de 
passer derrière les tireurs à une distance d’au 
moins 4 pi du mur arrière.  

E7 Elles doivent pouvoir être louées du lundi au 
vendredi, de 7 à 18 h (HNE).  

E8 Elles doivent pouvoir être louées durant des 
journées entières (8 h) ou partielles (4 h). 

E9 Elles doivent présenter un stationnement 
gratuit d’une capacité minimale de 12 
véhicules.  

E10 Le champ de tir doit permettre la décharge de 
munitions de 9 mm (9 x 19) à balle creuse 
chemisée et à 147 grains et de munitions de 9 
mm (9 x 19) à balle chemisée, à 147 grains, à 
danger réduit (sans plomb) et à noyau de 
plomb encapsulé, ainsi que l’utilisation de 
cibles-silhouettes, de vestes de protection et 
d’étuis de service.  

E11 Il doit également permettre de tirer depuis des 
barricades et en position couchée. 
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ANNEXE F 
ÉVALUATION FINANCIERE DE LA PROPOSITION (TABLEAUX DES PRIX) 

 
 
Le soumissionnaire doit remplir ces tableaux de prix et l'inclure dans son offre financière.  
 
Aux fins d'évaluation, les niveaux de service indiqués dans le tableau 1 à 3, ne doivent pas être 
modifiées.  
 
L'ASFC utilisera le coût estimatif total combiné du tableau 1 à 3 pour les fins de l'évaluation 
financière de la proposition. Le nombre d'heures sont des estimations à des fins d'évaluation 
financière et ne représente pas un engagement de la part du Canada pour acheter des services dans 
ces montants.  
 
Au minimum, le soumissionnaire doit répondre à ces tableaux de tarification en insérant son offre financière 
pour chacune des périodes indiquées ci-dessous son Taux Ferme Journalier cité (en $ CAN), excluant les 
taxes pour le service identifié à l'annexe A - Énoncé des besoins. 
 

 
Contrat de base – de la date d’octroi au 31 mars 2018 

TABLEAU 1 

Catégorie 

(A) (B) (C) 

Coût total  
 (A x B x C) 

# 
d’installations 

Nombre de 
jours 

estimés* 

Taux ferme 
journalier 

Location d’installations de champs 
de tir 

1 125 $  $  

Contrat de base – Coût total estimé:   $  

*Le nombre estimé de journées est une estimation seulement et ne représentent pas un engagement de la 
part du Canada pour acheter des services dans ces montants. 

Période d’option 1 – 1er avril  2018 au 31 mars 2019 

TABLEAU 2 

Catégorie  

(A) (B) (C) 

Coût total 
(A x B x C) 

# 
d’installations 

Nombre de 
jours 

estimés* 

Taux ferme 
journalier 

Location d’installations de champs 
de tir 

1 125 $  $  

1ère année d’option - Coût total estimé:   $  

*Le nombre estimé de journées est une estimation seulement et ne représentent pas un engagement de la 
part du Canada pour acheter des services dans ces montants. 
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Période d’option 2 – 1er avril 2019 au 31 mars 2020 

TABLEAU 3 

Catégorie 

(A) (B) (C) 

Coût total  
 (A x B x C) 

# 
d’installations 

Nombre de 
jours 

estimés* 

Taux ferme 
journalier 

Location d’installations de champs 
de tir 

1 125 $  $  

 2è année d’option - Coût total estimé:   $  

*Le nombre estimé de journées est une estimation seulement et ne représentent pas un engagement de la 
part du Canada pour acheter des services dans ces montants. 
 
 
SOMMAIRE DES CALCULS DE LA SOUMISSION: 

Contrat de base – Coût total estimé (Tableau 1) $ 

1ère année d’option – Coût total estimé (Tableau 2) $ 

2è année d’option – Coût total estimé (Tableau 3) $ 

VALEUR TOTALE DE LA SOUMISSION $ 

 
 
 


